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 Association Suisse pour Systèmes de Qualité et de Management (SQS) 

Qui sommes nous ? 

 

 Précisions 

 Sécurité alimentaire dans le système de management 

 Codex Alimentarius 

 Plans HACCP d’après le Codex Alimentarius 

 Homologation par les normes GFSI 

 Termes PRP/oPRP/CCP 

 Exigence fondamentale/déclaration d’intention/exigence 

 

 Programmes de prévention (PRP) 

 Mise en place de processus de contrôle 

 Audit interne 

 

 



Aperçu des thèmes 
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 Exigences BRC Food Version 6 

 Liste de tous les dangers potentiels 

 Homologation de fournisseurs et de matières premières, surveillance des prestations 

 Spécifications 

 Mesures correctives 

 Normes pour l’extérieur 

 Ordre, flux et séparation de produits 

 Exigences pour la construction 

 Déchets/élimination de déchets 

 Traitement antiparasitaire 



Aperçu des thèmes 
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 Exigences IFS Food Version 6 

 

 Exigences PAS 220:2010 (faisant partie de FSSC 22000) 

 

• Questions 
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Structuration 
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Profil SQS   janvier 2012 

• Fondée le 3 juin 1983 

• Autorité responsable 60 membres, groupements économiques 

suisses d’importance, autorités fédérales, 

autres collectivités non productrices et 

membres individuels 

• Collaboratrices et 

collaborateurs 

156 collaborateurs permanents 

285 collaborateurs libres dans le monde 

• Titulaires de certificats 10’256 entreprises et organismes dont 

3’245 actifs hors de Suisse 

• autres informations www.sqs.ch 
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Prestations offertes (1/5) 1er janvier 2012 

Anzahl 
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(2/5) 1er janvier 2012 

Anzahl 
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(3/5) 1er janvier 2012 

Anzahl 
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(4/5) 1er janvier 2012 

Anzahl 
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(5/5) 1er janvier 2012 

Anzahl 
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Nombre de titulaires de certificats par taille d’entreprise 
1er janvier 2012 



Sécurité alimentaire dans le système de management 
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Système de gestion de la qualité 

Concept d’hygiène = PRP 

Concept HACCP  

Concept de traçabilité et 

de rappel 
Sécurité alimentaire 



Codex Alimentarius 
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www.codexalimentarius.net 



Plans HACCP d’après le Codex Alimentarius 

16 22/03/2012 / Daniela Villiger © SQS 

 

 

Etapes préparatoires Principes HACCP 

1. Constituer une équipe HACCP 6. Analyser les dangers/risques 

2. Décrire le produit 7. Déterminer les CCP 

3. Déterminer l’utilisation 8. Déterminer les limites critiques 

4. Réaliser les organigrammes 9. Surveiller les valeurs limites 

5. Contrôler les organigrammes sur place 10. Etablir des mesures correctives en cas 

      de dépassements des valeurs limites  

      Effectuer les mesures 

11. Vérifier et valider 

12. Documenter 



Homologation par GFSI 
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http://www.brcglobalstandards.com/directory/
http://www.ifs-certification.com/index.php?SID=046d7ec7be77e59c7223001f834582f8&page=home&content=public_content&desc=home


 

 

Termes PRP/oPRP/CCP 
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1. PRP 

 Programme préventif « Conditions de base et traitements servant à la sécurité 

alimentaire, nécessaires au respect d’un environnement hygiénique dans l’ensemble de 

la chaîne alimentaire, adaptés à la réalisation, au traitement et à la mise à disposition 

de PA sûrs pour la consommation humaine ». 

 

2. oPRP 

 PRP opérationnel/programme préventif opérationnel « Programme qui s’est avéré 

nécessaire dans le cadre de l’analyse de risque, afin de maîtriser la probabilité de 

l’entrée et/ou la contamination ou la propagation de dangers pour la santé par des 

produits alimentaires (PA) dans le produit ou les conditions de traitements liées ». 

 

3. CCP 

 Points de contrôle critiques CCP « Etape importante du point de vue de la sécurité 

alimentaire avec laquelle il est possible et d’importance décisive d’éviter, d’éliminer ou 

de réduire dans une mesure acceptable un danger pour la santé par les PA. » 

 

 

 

 



 

 

Exigence fondamentale/déclaration d’intention/exigence 
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1. Exigence fondamentale/FONDAMENTAL 

 Ces exigences reposent sur des systèmes décisifs pour la mise en place et l’utilisation 

d’une exploitation efficace de qualité et de sécurité alimentaire. (La non-satisfaction de 

la déclaration d’intention d’une disposition fondamentale entraîne la non-certification ou 

le retrait de la certification.) 

 

2. Déclaration d’intention/Statement of Intent (SOI)  

 Toute disposition de la norme commence par un chapitre mis en valeur en gras afin 

d’identifier la déclaration d’intention. Celle-ci décrit le résultat attendu de la satisfaction 

de la disposition concernée. Celui-ci fait partie de l’audit et toutes les entreprises 

doivent satisfaire la déclaration d’intention. 

 

3. Exigence/clause 

 Les exigences sont décrites en détail. Elles aident, si elles sont appliquées en 

conséquence, à atteindre l’objectif mentionné de la disposition. Toutes les exigences 

font partie de l’audit et doivent être satisfaites en vue d’une certification. 

 

 

 

 



point nouvelle exigence mise en œuvre / remarque 

2.2 Programmes préalables 

2.2.1 L’entreprise doit établir et maintenir des programmes opérationnels et 

environnementaux nécessaires à la création d’un environnement adapté à la 

production de denrées alimentaires saines et conformes à la législation (programmes 

préalables). A titre d’information, ces programmes peuvent inclure les points suivants:  

le nettoyage et la désinfection ;  

la lutte contre les nuisibles ;  

les programmes de maintenance des équipements et des locaux ;  

les exigences en matière d’hygiène personnelle ;  

la formation du personnel ;  

le processus d’achat ;  

les dispositions relatives au transport ;  

les méthodes employées afin d’éviter la contamination croisée ;  

la maîtrise des allergènes.  

    Les mesures de maîtrise et les procédures de suivi de tous les programmes 

préalables doivent être clairement documentées et incluses dans l’élaboration et la 

revue du plan HACCP. 

2.12   
Etablir des procédures de vérification – Codex Alimentarius – Étape 11 – 

Principe 6 

2.12.1 Des procédures de vérification doivent être établies pour confirmer que le plan 

HACCP, y compris les contrôles gérés par les programmes préalables, est efficace. 

Exemples d’activités de vérification :  

audits internes ;  

revue des enregistrements quand les limites acceptables ont été dépassées ;  

revue des réclamations provenant des autorités compétentes ou des clients ;  

revue des incidents de retrait ou de rappel d’un produit.  

Les résultats de la vérification doivent être enregistrés et communiqués à l’équipe 

HACCP. 
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3.4 Audit interne 

3.4.1 
Un programme planifié des audits internes doit être en place et couvrir la mise en 

place du programme HACCP, des programmes préalables et des procédures mises en 

oeuvre pour répondre aux exigences de cette Norme. Le périmètre et la fréquence des 

audits doivent être définis en fonction des risques associés à l’activité et des 

performances relevées lors du précédent audit ; toutes les activités doivent être 

auditées au moins une fois par an.  
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2.7 Enumérer tous les dangers potentiels  

2.7.2 L’équipe HACCP doit conduire une analyse des dangers afin d’identifier les dangers 

qui nécessitent d’être évités, éliminés ou réduits à des niveaux acceptables. Les 

éléments suivants doivent être pris en considération : 

probabilité d’apparition du danger ; 

gravité des effets sur la sécurité des consommateurs ; 

vulnérabilité des personnes exposées ; 

survie et multiplication de micro-organismes à risque particulier pour le produit ; 

présence ou production de toxines, de produits chimiques ou de corps étrangers ; 

contamination des matières premières, du produit intermédiaire/semi-fini ou du produit 

fini. 

    Si la suppression du danger ne s’avère pas possible, une justification des niveaux 

de danger acceptables dans le produit fini doit être déterminée et documentée. 
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3.5 Validation des fournisseurs et des matières premières, et surveillance de la 

performance 

3.5.1 

Statement of 

Intent 

L’entreprise doit avoir un système efficace de surveillance et de référencement des 

fournisseurs pour garantir que tout risque potentiel provenant des matières 

premières (y compris des emballages) sur la sécurité, la légalité et la qualité du 

produit fini est compris et géré.  

3.5.3 Gestion des fournisseurs de services 

3.5.3 

Statement of 

Intent 

L’entreprise doit être capable de démontrer que les services externalisés sont 

appropriés et que tout risque pour la sécurité des denrées alimentaire a été évalué 

afin de garantir que des contrôles efficaces sont en place. 

3.5.3.1 Une procédure documentée doit exister pour le référencement et la surveillance des 

fournisseurs de services. Ces services peuvent inclure, le cas échéant : 

la lutte contre les nuisibles ; 

les services de blanchisserie ; 

les services de nettoyage ; 

les services de réparation et de maintenance des équipements ; 

le transport et la distribution ; 

le stockage hors site des ingrédients, des emballages ou des produits ; 

les analyses de laboratoire ; 

les services de restauration ; 

la gestion des déchets.  

3.5.3.2 Des contrats ou des accords formels définissant clairement les attentes en termes 

de services et garantissant les mesures prises pour éviter les risques potentiels du 

service pour la sécurité des denrées alimentaires, doivent être conclus avec les 

fournisseurs de services. 
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3.6 Spécifications 

3.6 

Statement of 

Intent 

Des spécifications doivent exister pour les matières premières, y compris les 

emballages, les produits finis et tout produit ou service qui pourrait avoir un impact sur 

l’intégrité du produit fini.  

3.6.1 Les spécifications des matières premières et des emballages doivent être appropriées, 

précises et conformes aux exigences de sécurité pertinentes et aux dispositions 

légales en vigueur. Les spécifications doivent définir les limites des caractéristiques 

pertinentes des matières pouvant avoir un impact sur la qualité ou la sécurité des 

produits finis (par exemple : normes chimiques, microbiologiques ou physiques).  
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3.7 
FUNDAMENTAL 

Statement of 

Intent 

L’entreprise doit être en mesure de prouver qu’elle utilise les informations tirées des 

problèmes identifiés dans le système de management de la qualité et de la sécurité 

des denrées alimentaires pour effectuer les corrections nécessaires et éviter la 

récurrence de ces problèmes.  

3.7.1 L’entreprise doit avoir une procédure documentée pour gérer les non-conformités 

identifiées dans le cadre de cette norme qui intègre : 

une documentation claire de la non-conformité ; 

une évaluation des conséquences par une personne compétente et autorisée ; 

l’identification de l’action corrective permettant de résoudre le problème immédiat ;  

l’identification d’un délai approprié pour la réalisation de l’action en question ; 

l’identification du personnel avec l’autorité appropriée responsable de l’action 

corrective ; 

la preuve que l’action corrective a été mise en place et qu’elle est efficace ; 

l’identification de la cause profonde de la non-conformité et la mise en place de toute 

action corrective nécessaire. 
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4.1.3 La structure du bâtiment doit être entretenue afin de minimiser les risques de 

contamination du produit (par exemple en éliminant les sites pouvant servir de 

perchoirs aux oiseaux, le réseau de canalisations doit être suffisamment étanche pour 

prévenir l’intrusion de nuisibles, d’eau ou d’autres polluants).  

4.3 Agencement, flux des produits et séparations 

4.3.8 Les structures provisoires, construites durant les travaux de construction ou de 

rénovation, etc. doivent être conçues et localisées de manière à éviter la nidification 

des nuisibles et à garantir la sécurité et la qualité des produits.  
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4.4 Exigences pour la construction 

4.4.4 Si les sites présentent des zones à haut risque ou de grande précaution, il doit y 

avoir un plan du système d’évacuation de ces zones avec le sens d’écoulement et 

l’emplacement de tout équipement configuré pour empêcher le refoulement des eaux 

usées. Le flux de l’évacuation ne doit pas présenter de risque de contamination pour 

les zones à haut risque ou de grande précaution.  

4.4.6 En cas de présence de faux plafonds ou de combles, un accès adéquat aux combles 

doit être prévu pour faciliter l’inspection de l’activité de nuisibles, à moins qu’ils ne 

soient complètement hermétiques. 

4.4.7 En cas de risque pour un produit, toute fenêtre ou ouverture de toiture conçue pour 

être ouverte à des fins de ventilation doit être convenablement grillagée afin 

d’empêcher la pénétration de nuisibles. 

4.4.9 Les portes doivent être maintenues en bon état. Les portes extérieures et les quais 

adaptables doivent être correctement fermés ou suffisamment hermétiques. Les portes 

des zones de produits nus donnant sur l’extérieur ne doivent pas être ouvertes 

pendant les périodes de production, sauf en cas d’urgence. En cas d’ouverture des 

portes des zones de produits clos donnant sur l’extérieur, des précautions appropriées 

doivent être prises pour empêcher la pénétration de nuisibles. 

4.4.11 Les ampoules ou tubes néons posant un risque pour le produit, y compris ceux des 

destructeurs électriques d’insectes, doivent être convenablement protégés. Si une 

protection totale ne peut être installée, une gestion alternative telle qu’un grillage 

métallique ou des procédures de surveillance doit être en place. 
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4.12 Déchets/élimination des déchets 

4.12 

Statement of 

Intent 

L’élimination des déchets doit être maîtrisée conformément aux exigences légales afin 

d’éviter leur accumulation, les risques de contamination et l’attraction de nuisibles.  
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4.13 Lutte contre les nuisibles 

4.13 

Statement of 

Intent 

Tout le site doit disposer d’un programme efficace de lutte préventive contre les 

nuisibles afin de minimiser les risques d’infestation et des ressources doivent être 

disponibles pour pouvoir intervenir rapidement en cas de problème pouvant 

représenter un risque pour les produits.  

4.13.1 L’entreprise doit soit contracter les services d’une entreprise compétente de lutte 

contre les nuisibles soit disposer d’employés correctement formés pour l’inspection et 

le traitement réguliers du site en vue d’éviter et d’éradiquer toute infestation par les 

nuisibles. La fréquence des inspections doit être déterminée par l’évaluation des 

risques et doit être documentée. Lorsque les services d’une entreprise de lutte contre 

les nuisibles sont contractés, le contrat doit être clairement défini et refléter les 

activités du site.  

4.13.2 Si l’entreprise a choisi de lutter contre les nuisibles par ses propres moyens, elle doit 

être capable de démontrer clairement que :  

les opérations de lutte contre les nuisibles sont effectuées par un personnel 

compétent, formé et disposant des connaissances nécessaires pour sélectionner les 

produits chimiques, les méthodes appropriées de leur isolement et comprendre leurs 

limites d’utilisation, en fonction de la biologie des parasites associés au site ;  

les ressources suffisantes sont disponibles pour résoudre tout problème d’infestation ;  

les connaissances techniques de spécialistes sont accessibles, en cas de besoin ;  

la législation régissant l’utilisation des produits de lutte contre les nuisibles est 

comprise ;  

les locaux utilisés pour le stockage des pesticides sont dédiés et ferment à clé. 
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4.13.3 La documentation et les enregistrements concernant la lutte contre les nuisibles 

doivent être conservés. Ceux-ci doivent inclure au minimum : 

un plan à jour de la totalité du site mettant en évidence les emplacements des 

dispositifs numérotés de lutte contre les nuisibles ; 

l’identification des appâts et / ou des appareils de surveillance présents sur le site ; 

les responsabilités clairement définies de la direction du site et du sous-traitant ; 

les détails des produits de lutte contre les nuisibles utilisés, y compris les instructions 

pour leur utilisation de manière efficace et les mesures à prendre en cas d’urgence ; 

toute activité de nuisibles observée ; 

les renseignements sur les traitements utilisés pour la lutte contre les nuisibles. 

4.13.4 Les stations d’appât doivent être robustes, de construction inviolable, sécurisées sur 

place et positionnées de manière adéquate afin d’éviter tout risque de contamination 

des produits. Les boîtes d’appât manquantes doivent être enregistrées et analysées, et 

des recherches doivent être effectuées. Les appâts toxiques pour rongeurs toxiques 

ne doivent être utilisés dans les zones de production et de stockage contenant des 

produits nus qu’en cas de traitement d’une infestation active. 

4.13.5 Les appareils destructeurs d’insectes et/ou les pièges à phéromones doivent être 

correctement placés et opérationnels. S’il existe un risque que les insectes soient 

expulsés des appareils destructeurs et que les produits soient contaminés, des 

systèmes et des équipements alternatifs doivent être utilisés. 

4.13.6 En cas d’infestation ou de preuve de présence de nuisibles, des mesures immédiates 

doivent être engagées pour éliminer le danger. Tous les produits potentiellement 

affectés devraient être soumis à la procédure concernant les produits non conformes. 

30 22.03.2012 / Daniela Villiger © SQS 

BRC Food Version 6 



point nouvelle exigence mise en œuvre / remarque 

4.13.7 Les enregistrements détaillés des inspections de lutte contre les nuisibles, des moyens 

de protection employés contre les nuisibles ainsi que des actions et recommandations 

en matière d’hygiène doivent être conservés. Il doit être de la responsabilité de 

l’entreprise de s’assurer que toutes les recommandations faites par le sous-traitant ou 

l’expert en interne sont appliquées dans les meilleurs délais. 

4.13.8 Une étude approfondie et documentée de la lutte contre les nuisibles doit être réalisée 

par un spécialiste à une fréquence définie en fonction du niveau de risque, 

généralement une fois par trimestre, afin d’évaluer les mesures de contrôle en place. 

La date de l’étude doit être fixée de manière à permettre l’accès aux équipements en 

vue de leur inspection lorsqu’un risque d’infestation par des insectes des produits 

stockés existe. 

4.13.9 Les résultats des inspections réalisées de lutte contre les nuisibles doivent être 

évalués et analysés régulièrement afin de dégager leurs tendances et au minimum : 

en cas d’infestation ; 

une fois par an. 

Cette évaluation doit inclure un examen des captures afin d’identifier les zones à 

problèmes. L’analyse doit servir de base à l’amélioration des procédures de lutte 

contre les nuisibles. 
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Ancien 4.10 

Nouveau 4.13 

Surveillance des nuisibles/traitement antiparasitaire 

Ancien 4.10.1 

Nouveau 4.13.1 

L’entreprise dispose d’un système de traitement antiparasitaire qui satisfait aux 

exigences des règlements locaux en la matière. Ce système comprend au moins : 

- l’environnement de travail (nuisibles éventuels),  

- un plan indiquant les sites d’application (plan d’emplacement des appâts),  

- l’identification des appâts sur place,  

- les responsabilités internes/externes,  

- les moyens utilisés et règlements d’application/de sécurité,  

- les intervalles d’inspection. 

Le système de traitement antiparasitaire est basé sur une analyse des dangers et une 

évaluation des risques liés à ces dangers. 

Ancien 4.10.3 

Nouveau 4.13.3 

L’inspection et les mesures de traitement antiparasitaire qui en résultent sont définies 

dans des documents. La mise en œuvre des mesures est surveillée et consignée. 

Ancien 4.10.4 

Nouveau 4.13.4 

Les appâts, pièges et destructeurs d’insectes sont opérationnels, déployés en nombre 

suffisant et installés correctement aux emplacements adéquats. Ils sont conçus et 

placés de façon à n’induire aucun risque de contamination. 

Nouveau 

4.13.6 

L’efficacité du traitement antiparasitaire est contrôlée à l’aide d’analyses de tendance 

régulières.  

Ancien 4.10.6 

Nouveau 4.14.3 

Les matières premières, produits semi-finis, emballages et produits finis sont 

entreposés de manière à minimiser le risque de contamination croisée.  
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5. Disposition des lieux de travail 

5.2 Schéma d’implantation interne, disposition et voies de communication 

Y-a-t-il suffisamment d’espace dans les bâtiments pour assurer les flux logiques des matériaux, produits 

et personnels ? 

Existe-t-il une séparation spatiale des matières premières et des produits finis ? 

Les ouvertures et passages servant au transfert de matériaux sont-ils conçus de manière à minimiser 

l’infiltration de matériaux étrangers et de nuisibles ? 

5.6 Dispositifs mobiles provisoires et distributeurs automatiques de marchandises 

Les constructions provisoirement installées sont-elles conçues de façon à exclure les infestations de 

nuisibles et les contaminations de produits ? 

Est-il possible d’exclure les dangers supplémentaires liés aux installations provisoires et distributeurs 

automatiques de marchandises ? 

5.7 Entreposage de produits alimentaires, matériaux d’emballage, 

ingrédients et produits chimiques non alimentaires  

Les entrepôts de matières premières, matériaux d’emballage et produits assurent-ils une protection contre 

la poussière, la condensation, les conduites d’évacuation, les déchets et autres sources de 

contamination ? 

Les entrepôts sont-ils secs et bien aérés ? 

La température et l’humidité dans les entrepôts sont-elles surveillées conformément aux spécifications en 

la matière ? 

Les entrepôts pour les matières premières, produits semi-finis et produits finis sont-ils conçus de manière 

à permettre un entreposage séparé ? 

Les matériaux et produits sont-ils entreposés à une certaine hauteur du sol et les écarts aux murs sont-ils 

suffisants pour pouvoir contrôler la présence éventuelle de nuisibles et exécuter les traitements qui 

s’imposent ? 

Les entrepôts sont-ils conçus de manière à permettre les travaux de nettoyage et de maintenance tout en 

évitant les saletés et en réduisant autant que possible les pertes ? 

Les produits nettoyants, produits chimiques et autres substances dangereuses sont-ils entreposés 

séparément et gardés sous clé ou l’accès à ces produits est-il réglementé ? 

Des exceptions pour la marchandise en vrac ou les produits agricoles sont-elles définies dans des 

documents du système qualité ? 
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12 Traitement antiparasitaire  

12.1 Exigences générales 

Les mesures d’hygiène et de nettoyage, les contrôles des marchandises à la réception 

et les procédures de surveillance sont-ils effectués de manière à pouvoir exclure 

l’apparition de nuisibles ? 

12.2 Programmes de traitement antiparasitaire  

Une personne a-t-elle été désignée pour surveiller le traitement antiparasitaire et/ou 

coordonner les tâches avec des partenaires contractuels externes ? 

  

Les programmes de traitement antiparasitaire sont-ils décrits dans des documents à 

cet effet et les points suivants sont-ils définis :  

- la nature des nuisibles 

- les plans 

- les méthodes de traiement 

- les calendriers 

- les procédures de surveillance 

- et les certificats de formation si nécessaire ? 

  

Existe-t-il une liste des moyens utilisés et ces derniers sont-ils autorisés pour un emploi 

dans les locaux définis de l’entreprise ? 

12.3 Prévention de l’infiltration de nuisibles 

Les bâtiments sont-ils en bon état ?  

  

Les trous, orifices d’évacuation et autres recoins sont-ils scellés ? 

  

Les portes extérieures, fenêtres ou ouvertures de ventilation sont-elles construites de 

manière à ce qu’aucun nuisible ne puisse s’infiltrer ? 
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12.4 Infestation avérée et nouvelle infestation 

La méthode d’entreposage a-t-elle été choisie de manière à ce qu’aucun produit 

alimentaire ou récipient d’eau entamé ne soit accessible aux nuisibles ? 

  

Les matériaux infestés sont-ils traités de façon à empêcher la contamination d’autres 

matériaux, produits ou dispositifs ?  

 

En cas d’infestation avérée, l’infestation a-t-elle également été éliminée dans les coins 

difficiles d’accès ? 

  

Entreposage extérieur : la marchandise entreposée à l’extérieur est-elle protégée 

contre les intempéries et les nuisibles (par ex. les fientes d’oiseaux) ? 

 

12.5 Surveillance et détection 

Les programmes de traitement antiparasitaire comprennent-ils la mise en place de moyens de détection 

et de pièges aux emplacements clés pour déterminer la présence de nuisibles ? 

Les moyens de détection et pièges sont-ils listés dans un plan ? 

Les moyens de détection et pièges sont-ils disposés de manière à empêcher toute contamination de 

matériaux, produits ou dispositifs ? 

Les détecteurs et pièges sont-ils adéquats, c’est-à-dire robustes et sécurisés contre toute action non 

voulue ? 

Conviennent-ils pour les nuisibles à éradiquer ? 

Les pièges sont-ils régulièrement contrôlés pour constater toute infestation éventuelle de nuisibles ? 

Les résultats obtenus sont-ils analysés, évalués et convertis en courbes tendancielles ? 

12.6 Eradication 

Des mesures d’éradication sont-elles mises en œuvre immédiatement après constat d’une infestation ? 

Les pesticides utilisés sont-ils appliqués uniquement par des spécialistes formés et les méthodes 

d’application excluent-elles les risques en matière de sécurité des produits ? 

Les modalités d’emploi  (où, quand et comment) du pesticide (type, quantité, concentration) employé 

sont-elles consignées dans un document prévu à cet effet ? 
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?????????? 

Fragen  

?????????? 
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Nous vous remercions chaleureusement 

de votre attention 
 

et  
 

vous disons au revoir! 
 

 

www.sqs.ch 

daniela.villiger@sqs.ch 
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